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LE DIALOGUE ENTRE LES DFCIDEURS POLITIOUES

ET LES INSTITUTIONS DE RECHERCHE EN AFRIQUE

LE CONTEXTE HISTORIOUE ET SOCIO-POLITIOUE

INTRODUCTION

Les rapports entre les de'cideurs pol itiques et les institutions

universitaires de recherche et de formation africains ont au cours de

l'histoire oscille entre diffeYentes phases de consentement, de suspicion

re"ciproque et de confrontation. Bien que finances par les Etats, ces

institutions ont eu tendance a ressentir certaines mesures de V intervention

gouvernementale comme etant purement une intrusion et un empietement sur leur

autonomie, fruit precieux de la lutte pour I'indgpendance. Cependant, avec le

temps, il s'est fait jour dans 1'esprit des deux parties la ne'cessite' d'une

"interaction" contructive devant leur permettre d'atteindre les objectifs d'une

societe commune bien-aime'e. La reconnaissance par les Etats comme les

organisations internationales de V inestimable contribution que la science peut

apporter aux efforts de de'veloppement a partir de la recherche1 a suscite" un

intent chez les Africains sur la ne'cessite de reconside>er l'e*tat de

Vinteraction entre les de'cideurs politiques et les chercheurs.2 Cependant,

le statut de cette interaction est encore loin de la perfection, ainsi qu'en

temoignent Eloquemment le de"labrement des institutions de recherche locales et

la forte de*pendance des Etats africains par rapport aux expatrie*s et aux

cabinets d'experts-conseils Strangers. Paradoxalement, ces m£mes faits rendent

la question relative au dialogue entre les de'cideurs politiques et les

universitaires plus que jamais pertinente et d'actuality.
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Ce document voudrait etudier le rapport qui existe entre les decideurs

de l'Etat et les universitaires dans les diffe>entes phases de son Evolution

et spe"cifiquement dans le contexte socio-politique africain. La these que nous

avancons stipule que c'est seulement dans ce contexte que nous pouvons

appre"hender les questions fondamentales qu'implique ce rapport, comprendre

parfaitement et appre"cier le statut actuel qui laisse a de"sirer, les

contraintes et les perspectives de V interaction entre les hommes politiques

et les chercheurs.3 Nous ferons aussi des propositions dans le sens de

1'amelioration de ce statut de sorte qu'il cadre avec les re*alites des annees

1990.

I. LES ANNEES 1960 : LA DECENHIE DE L'EUPHOEIE ET DU CONSENSUS

Au de"but des annSes 60, la plupart des pays africains ont pu mettre

un terme au regime colonial. Les gouvernements nationaux qui montaient au

pouvoir a la veille des inde"pendances avaient invariablement entretenu a

l'egard des universitaires des jugements specifiques et un certain nombre de

perceptions. Un petit groupe d'Africains cultive"es qui rentraient en ce

moment-la de 1'Europe et de l'Amerique du Nord ont, ensemble avec des

conseillers et des donateurs stranger, joue un role dans 1'organisation de la

recherche, de la formation et de la production du savoir, bien que ce fussent

les vues des gouvernements qui pre"dominaient et qui pre"va!aient en fin de

compte4. Ainsi, alors qu'ils monopolisaient les domaines de la politique et

de la prise de decision, les gouvernements assignaient des roles precis aux

university et a leurs enseignants et chercheurs :

1) Les university's gtaient considere'es comme des institutions de

formation congues pour produire une main-d'oeuvre de haut niveau



3

devant tenir des postes administratifs dans la fonction publique

et les entreprises parapubliques, et aider a tenir la gestion

des entreprises privies :

2) Le personnel et les intellectuels de Vunivers1t6 passaient

d'abord pour des nationaiistes sur lesquels on pouvait non

seulement compter pour rationaliser les politiques de leurs

gouvernements nationaux respectifs et apporter leur soutien aux

efforts de preservation de 1'unite" nationale, mais qui y 6taient

tenus et que le devoir y obligeait. De"passer les bornes des

obligations qui leur etaient prescrites revenait a de la

perfidie et a un comportement antipatriotique. Les

gouvernements consideYaient les initiatives que les

intellectuels prenaient en dehors de ces questions comme une

source de division aussi bien qu'une attente a la politique et

a la morale.

3) La recherche 6tait releguee a un second plan et simplement

pergue conrne un instrument permettant de remplir deux fonctions

precises : a) fournir les moyens techniques indispensables a la

conception des politiques globales et sectorielles de I'gconomie

et a la formulation des projets de developpement en vue

d'ame"liorer les produits agricoles destines a 1'exportation et

1'^levage; b) d'une part restituer a 1'Afrique la gloire de son

histoire que les colonialistes avaient deformee et mal

interpreted; d'autre part ranimer la glorieuse culture

traditionnelle africaine 6galement ridiculisee et de"grad£e par

les colonisateurs. Toutefois, les parametres indispensables au
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processus de glorification tant de Vhistoire que de la culture

africaines etaient definis par les Elites au pouvoir.

Afin de maintenir ce schema de repartition des responsabilite's entre

les entites de decision et les intellectuels de l'universite, les gouvernements

africains n'ont pas tarde a se lancer dans la creation de structures

pertinentes qui, bien que variant d'un pays a l'autre, comportaient les

elements suivants :

1) Les universites et d'autres instituts d'education supe*rieurs

avaient pour fonction gen£rale la formation. Cependant, ces

institutions tombaient sous une forme de contrSle gouvernemental

relativement plus souple.

2) Les Instituts de 1'administration publique s'occupaient de la

formation des employe's qui occupaient les echelons supe>ieurs de

la fonction publique.

3} Les Instituts d'etudes africaines etaient destines a la

production de Vhistoire et de la culture africaines a partir

des recherches effectuees dans l'histoire et les langues des

tribus, la collecte d'elements materiels et oraux

ethnographiques.

4) Les Instituts d'etudes du developpement (IED) se chargeaient de

mener les recherches economiques devant approvisionner

techniquement les plans globaux et sectoriels du gouvernement.
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Ironiquement, cette conception plut6t ide*aliste, ou division du

travail, etait dans une Targe mesure acceptee par 1'elite qui n'etait pas au

pouvoir, y compris les universitaires. De ce fait, ses structures mises en

place par les autorite"s se sont consolidees avec le temps, de sorte que le

consensus de Ve'lite s'est finalement cultive", entretenu et opere tout au long

des annees 60, sauf dans des pays comme le Ghana, 1'Ouganda, le Soudan et le

Nigeria qui ont connu des convulsions politiques des la seconde moitie de la

decennie. II 6tait d'autant plus facile de parvenir a un tel consensus que la

communaute/universitare e"tait avant tout petite; de plus, son niveau et train

de vie relativement aise"s 1'avait indexee comme un groupe privilege" et

complaisant indiscernable de ses adversaires au pouvoir.

En re'alite il y avait deux courants profonds qui se de"veloppaient

simultan&nent vers la fin des annees 60 et qui rongeaient le coeur de ce

consensus pour finalement entrainer son erosion complete dans les annees 70 :

1) L'occupation des Echelons supe>ieurs de la fonction publique et

de divers autres departements du secteur public par les experts

strangers. Cela a logiquement entraine une d£pendance accrue

par rapport a eux et a leurs services. Cette infiltration

injust if ie"e a offense et rendu furieux les universitaires

nationaux qui aspiraient vivement a contribuer eff icacement a la

formulation des politiques gouvernementales.

2) Le nombre croissant des mouvements de protestation et des greves

organises par les e*tudiants de 1'university. Bien que ces

ouvertures violentes se soient articule*es autour de questions

apparemment mondaines et de petites revendications tel les que le
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repas, les subventions et le logement, elles 6taient congues

dans des termes politiques critiques de la politique g^nerale du

gouvernement. Ces deux evenements auguraient le debut de la fin

du consensus Stabli - entre les gouvernants et les

enseignants/chercheurs des university's.

II. LES ANHEES 1970 : HOSTILITY ET CONFLTT

La structure socio-e*conomique des pays africains n'est pas restee

intacte au cours des anne"es 60, a telle enseigne qu'avec l'avenement des annees

70 des changements dramatiques avaient de"ja pris forme. On pouvait discerner

un certain nombre de caracteristiques dominantes de cette structure des annees

70 qui se dessinait, accentue"e par une crise profonde :

1) La situation africaine avait pris la forme d'un instrument

principal d'accumulation des richesses comportant une machine

bureaucratique en pleine expansion. Par conse"quant, la

situation va fournir un champ de lutte politique fe>oce entre

les factions en competition de l'e"Hte africaine. Pour exercer

le contrfile et I'h6genon1e du pouvoir etatique, les groupes

respectifs de l'e"lite qui n'avaient pas d'assise politique

independante vont recourir a la manipulation des liens ethniques

et des affiliations tribales.

2) Le fausse economique qui separait les diff^rents groupes sociaux

s'est encore agrandi a cause de la proportion croissante de la

classe moyenne propu1se"e par 1'accroissement des opportunites

d'education, la forte modernisation de l'e'conomie et la
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proliferation concomitante de Vemploi dans les secteurs public

et prive. Done, les partie de Ve'lite qui n'e*taient pas au

pouvoir et les groupes socio-economiques d6favorise"s vont

aetionner leurs revendications et exercer des pressions afin

d'obtenir une plus grande part du pouvoir politique.

3) Les divisions politiques ont acquis une nouvelle dimension en se

structurant fortement dans des cadres id6ologiques, tandis que

les programmes politiques se sont articulgs sur des lignes

id£ologiques.

Les universitaires et les intellectuels se trouvaient pris dans les

divisions de la societe qui se dessinaient, et empire's dans la chaude lutte

politique, de sorte qu'ils ne pouvaient plus observer la ligne neutre que le

gouvernement avait trace pour eux et qu'ils avaient accepts dans les annees

60. Done, alors que le gouvernement les suspectait de plus en plus, les

intellectuels s'e"parpillaieht en petits groupes qui s'en allaient chacun de son

c6te\ Le r6sultat 6tait en fin de compte que certains s'e"taient retranche"s

derriere des postes administratifs et politiques que leur avait offerts le

gouvernement de l'6poque; d'autres s'e"taient lance's dans le processus lucratif

de 1'accumulation des richesses; d'autres avaient plongg dans la politique soit

ethnique soit id£o1ogique; d'autres encore s'6taient laisse"s s^duire par le

march6 florissant de 1'expertise conseil; d'autres enfin avaient e'migre' vers

des pSturages plus verdoyants, tandis que tres peu avaient choisi de rester des

enseignants et chercheurs "professionnels".

Ces eve"nements dramatiques se sont accompagnes de profondes mutations

dans les structures m§mes que les gouvernements issus des independances avaient
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stabiles en vue d'accomplir les fonctions de formation et de recherche. Ces

changements comportent, entre autres :

1) Les frequentes reductions budge"taires et le manque de fonds pour

la recherche, les maigres infrastructures materielles et

pe*dagogiques ont visiblement cause la degradation des

university's et des institutions de recherche. La question

pertinente a poser ne devrait done pas porter sur 1'etat de

Vinteraction entre les decideurs politiques et les centres de

recherche, mais plutdt sur le fait de savoir s'ii est possible

que la quality de la recherche produite par ces institutions

soit satisfaisante dans ces conditions deplorables.

2) II semblerait que l'universite a deja accompli sa mission et

rempli la fonction qui lui e*tait prescrite, a savoir assurer une

formation generale, au point d'inonder la bureaucratie de 1'Etat

avec une "production excedentaire" de diplomes. A cet 6gard,

les universites sont par consequent devenues de plus en plus

insignificantes aux yeux des gouvernements qui, dans bien des

cas, ne se sont pas fait le moindre scrupule de les fermer pour

de longues pgriodes. C'est un sort sembTable qui, a un moindre

degre", a frappe" les Instituts de Vadministration publique.

3) Neme le role des Instituts d'Etudes du De"veloppement (IED) cre*es

au depart pour aider les bureaucrates des gouvernements dans la

conception de la politique economqiue et des projects de

de"veloppement, a perdu de son importance pour les raisons

suivantes :
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a) ■ 1' inondation par les experts expatrie"s des differents

departements de Vadministration;

b) 1e manque de ressources independantes;

c) l'incapacite alleguee pour ces centres d'apporter des

r^ponses satisfaisantes a la crise economqiue qui

se"vissait; et

d) le role dominant des donateurs dans la definition du

programme de recherche et de son orientation.

4) Les Instituts d'Etudes Africaines ont e"t6 carr&nent

marginalises, tandis que la production de Vhistoire et de la

culture africaines n'avaient plus d'importance aux yeux des

elites dirigeantes.

5) La lutte politique et Vantagonisme ideologique qui se

partageaient en ce moment la scene mondiale entre les ideaux du

socialisme embrasse's par le marxisme et les pre*ceptes du

11be>alisme de*fendus par les d&nocraties occidentaies, se sont

retrouv^s sur le champ de 1'university. Les discussions

politiques dans les salles de classe, les seminaires, les

e"tudiants et la politique de 1'universite" et les publications,

tout se tenait dans le langage de 1'hostilite qui opposait

continuellement alors les deux camps et s'etendait jusqu'a

embrasser les dSbats publics et la politique nationale. Les

universitaires et les intellectuels etaient intimement impliques

dans la lutte subsequente et entraines dans la politique

respect ivement que le truchement des assoc i at i ons

professionnelles et des organisations politiques.
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Ces protestations ont culmine dans une critique ouverte formulae par

la communaute universitare a l'encontre de la politique socio-economique du

gouvernement et se sont largement rSpandues pour devenir courantes. Les

repliques des gouvernements allaient de 1'intimidation du personnel et d'une

plus grande restriction des ressources de 1'university a leur suppression pure

et simple. C'est alors que les gouvernements ont de°velopp£ les conceptions

suivantes de la communaute" universitaire :

a} Fuyant leur part de responsabilite", les autoritSs vinrent

a voir dans la deterioration generale et apparente des

university et des institutions d'etudes superieures le

signe de 1'inaptitude des universitaires et la preuve de

1'inutilite de ces institutions. De plus, les ddcideurs de

la politique gouvernementale, conscients de leurs droits

6conomiques acquis, suspectaient les motifs de la recherche

universitaire et, par consequent, leur refusaient ce dont

ils avaient besoins en termes de donne"es, alors que les

expatrie"s accedaient tres facilement m&ne aux informations

"Glassies sous le sceau du secret". De ce fait, "on

d^battait fr6quemment de la situation de crise qui prenait

ses racines en partie dans la division Internationale

actuelle et passee du travail sans les experts nationaux

et, bien sQr, avec Vaide de ceux-la memes qu'on pouraient

tenir (egalement) responsables de la situation"5;

b) les gouvernements les ont de"crits comme des "traitres" et

les ont tenus responsables de la rupture du consensus de

l'61ite;
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c) ils ont percu les universitaires, a travers un grand

spectre politique, comme les instruments des puissances

dtrangeres et ont souvent utilise' tout le pouvoir d'Etat

pour exercer des poursuites contre eux.

III. LES AHNEES 1980 = L'lHPASSE : I 'INTERACTION ARRETEE

Les memes tendances socio-e'conomiques et politiques qui ont domine les

anne"es 70 se sont bien transporters dans les anne*es 80, bien que ce soit

avec plus de grandeur et a un rythme plus rapide. Dans la de"cennie 80, le

continent africain a connu une crise socio-e*conomique profonde dans des

proportions sans pre"ce"dent. La crise e"tait si gene>ale et persistante que,

dans beaucoup de cas, eile a mis en pe>il la capacity m§me des societe"s a se

reproduire de facon viable dans leurs entites. Les causes profondes de la

crise socio-e"conomique prennent leurs racines en priorite dans les

des6quilibres et les faiblesses structurelles des Economies africaines.

L'aggravation de la crise ne'cessitait des formes d'ajustement et des mesures

de relance dans presque tous les pays africains. Ainsi, vers 1987, presque 60%

des pays africains mettaient a execution des Programmes d'ajustement structure!

(PAS) conventionnels appuye"s par le Fonds Mone"taire International (FMI) et la

Banque Mondiale (BM).

Le souci des gouvernements d'exe'cuter les programmes PAS a fait qu'ils

e"taient davantage pr^occupe's de ge>er la macro6conomie au jour le jour et

d'atteindre les objectifs des programmes stipule's par le FMI et la BM. La

gestion des politiques macroe'conomique et sectorielle etait done reprise dans

certains cas par les experts de ces deux institutions internationales. Les

chercheurs nationaux, les e"conomistes en particulier, e"taient seulement invite's
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de temps a autre a participer aux processus de ne"gociation.

Ce tableau sombre a pre"cipite les effets drastiques de Ve'tat de"ja

lamentable de Vinteraction entre les decideurs politiques et les centres de

recherche, et a eu un effet contraire sur la potentielle contribution de la

recherche nationale aux reformes e'conomiques et aux efforts de developpement.

On retiendra que :

1) l'apport de la recherche locale £tait conside're' comme non

pertinent, superflu et inutile;

2) la formation universitaire et les institutions de recherche

continueraient de se degrader a tous les niveaux d'activite".

Les fortes reductions ope're'es dans le capital et les depenses

courantes avaient fini de paralyser le fonctionnement de ces

institutions qui se trouvaient d£ja dans un 6tat de d61abrement,

de sorte que leur rehabilitation est apparue hors de la porte"e

de bien des pays;

3) les universitaires, desempar^s, se sont vus entraines dans

diverses formes de strategies de survie et un bon nombre ont

arr§te de travailler seVieusement a la recherche, celle-ci

n'etant plus payante. Les ann^es 80 ont connu un vaste

mouvement d'exode vers le Nord, les pays du Golfe Arabe et les

paturages "plus verts" de TAfrique, quant d'autres trouvaient

des attributions dans les cabinets d'experts-conseils en

prolifiration. Les moins chanceux ont neanmoins choisi de faire

des heures supple"mentaires dans I'enseignement ou de travailler
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au noir dans le secteur prive", au point d'e"puiser le reste du

temps imparti a la recherche. Us se trouverent confronted a

une multitude de contraintes institutionneiles, structurelles et

organisationnelles li^es aux ressources. Les syndicats et

associations des personnels universitaires ont bruyamment cont6

leurs doleances de faible traitement et de revenus en baisse,

tandis que ceux qui etaient a bout de ressources revenaient a

leurs premieres exigences de V amelioration des infrastructures

de la recherche et de l'enseignement.

IV. LES ANNEES 1990 : LE MOMENT CRITIQUE :

POURRA-T-ON FVTTFR LA DEBACLE?

Une vague d'optimisme balaie le continent africain depuis le debut de

cette dScennie. Cette nouvelle atmosphere a produit 1'opinion corollaire qui

prevoyait que 1'economie aussi bien que la gestion des Etats africains

s'amelioreraient vers la second moitie" des anne"es 90. Cette vision optimiste

se fondait sur trois e"ve*nements courants :

1) L'engagement ferme pris par les gouvernements africains de

restructurer leurs economies en mettant 1'accent sur la

preeminence d'une approche centree plus humaine, s'ils veulent

voir quelque transformation structurelle a long terme ou un

quelconque de"veloppement se r^aliser.

2) La gestion economique et les programmes de de"veloppement des

capacit^s qui etaient introduites dans une strat6gie globale

d'expansion soutenue par des fonds propres. Les initiatives de
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developpement des capacites concernent le developpement humain,

la restructuration des secteurs public et prive", le redressement

des institutions publiques visiblement inefficaces et le

developpement des capacites en particu"her dans 1'analyse et la

formulation des politiques generates.7

3) La transition a la "democratie" et au "pluralisme" politique a

ete" decrite comme la premiere caracte>istique du niveau actuel

de Involution de la politique africaine. On espere done que,

grace a la democratisation, la culture politique africaine va

favoriser Temergence d'un systeme de gouvernance de

"participation" plus stable, transparent, qui rende compte et

soit attentif a la critique objective de la politique sociale.

Cependant, dans ces nouveiles conditions, une question pertinente

s'impose : auel type de rapport devrait-il exister entre les institutions de

recherche et les oraanes politiques de decision? Notre reaction face a cela

pourrait soulever plus de questions qu'elle ne pourrait esperer y re"pondre.

II serait aussi contraire au bon sens de vouloir prescrire des modalites de

rapport devant convenir a ces circonstances sans se soucier de la situation

spe'eifique de chaque pays. Neanmoins, nous pensons que, grace au dialogue

continu et soutenu entre les universitaires et les de"cideurs, et grSce a la

creation de forums de communication appropries, il sera possible de parvenir

a un cadre a l'interieur duquel un "e'tat d'interaction" positif peut se

realiser.

Cependant, aux fins de cette reunion, un certain nombre de suggestions

peuvent e"tre faites :
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1) Etant donne le nouveau climat de cette economie de marchg et du

pluralisme democratique, il se peut que les besoins du

gouvernment en recherche et en formation different de ceux d'une

economie dirig6e et d'un Etat interventionniste. Si ces

nouveaux besoins sont clairement exprimes, il y a plus de chance

que les universitaires r£pondent positivement et aident les

gouvernements.

2) Une reTorme serieuse s'impose urgemment au systeme educatif et

a toutes les institutions de 1'education et de la recherche

supe>ieures afin de les rendre plus pertinentes par rapport aux

realites des annees 90 et aux aspirations des populations

africaines.

3) Si on veut creer une atmosphere saine et une mei11eure

comprehension, il faut que les enseignants et les chercheurs

soient traites avec le respect et la dignite" qui conviennent et

que la plupart d'entre eux me>itent. II importe surtout qu'ils

soient suffisamment re"mune>6s et qu'ils recoivent Vequivalent

de leurs collegues des autres pays.

4) La liberte des universitaires doit etre absolument assuree.

Ceux qui 6mettent des reserves sur la soci6t6 et la politique

d'un gouvernement ne doivent pas paraitre suspects au

gouvernement et §tre stigmatises comme des "traitres". De la

me"me fa?on, 1'autonomie des university et autres institutions

de recherche doit §tre officiellement reconnue et garantie.
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5) De leur cote, les universitaires doivent reconnaitre et traduire

dans les faits }eur responsabilite" devant le gouvernement et la

societe en general. Us doivent surtout reconnaitre que ce qui

a mal tourne dans les politiques gouvernemntales au lendemain

des inde"pendances n'est pas le seul fait des factions de Ve'lite

au pouvoir. Ainsi, les universitaires seront pre>ar6s a prendre

leurs responsabilit6s et a contribuer au processus de

construction de la nation. Ne"anmoins, ils ne pourraient le

faire que si leur travail, quand il est construct if, est

apprecie comme tel.

6) Les etudes de perspective a long terme portant sur diverses

questions politiques doivent §tre 6tablies et encourages tant

par les university que par les gouvernements. De telles etudes

pourraient recre"er une partie de 1'atmosphere favorable qui fait

de"faut et cre"er la plateforme absoluroent indispensable au

raffermissement du dialogue et des rapports de cooperation entre

les universitaires et les de"cideurs.

7) Les organisations regionales, a savoir la CEA, TOUA, la BAD

devraient se defaire de leur carean bureaucratique et commencer

a mobiliser les cerveaux africains les intellectuels et les

chercheurs actuellement hors de leurs frontieres - en

e'tablissant des liens forts et des consultations avec eux et

leurs institutions de recherche respectives. Une telle

cooperation, si elle est bien menee, permettrait aux

institutions re"gionales de jouer un role intellectuel plus

important et aux chercheurs nationaux de contribuer eff icacement
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* la formulation d'une politique regionale.

8) Une interaction plus etroite est encore souhaitable entre les

institutions regionales et les ONG regionales et sous-regionales

(par exemple CODESRIA et OSSREA). La mobilisation de la plus

grande communaute" de recherche possible, grace a une telle

action, produirait une puissance intellectuelle capable de

disputer le statut he'ge'tnonique edifi£ par le FMI/BM et la

communaute donatrice qui, ensemble, ont longtemps doming la

scene de decision politique en Afrique oil ils ont imports' leur

modele de developpement.

CONCLUSION

Les rapports entres les hommes politiques et les institutions

universitaires de recherche ont connu differentes phases, correspondant aux

trois dernieres dScennies de 1'ere qui a suivi les independances. Au cours des

annees 1960, les chercheurs et les intellectuels universitaires ont joui§ et

c&te au role que les gouvernements avaient d6fini pour eux. N^anmoins, vers

la fin des annees 1970, le consensus etabli sur cette base de la "division du

travail" s'est rompu. Les rapports entre les decideurs et les universitaires

ont dSgenere et se sont caracte>is6s par la suspicion et l'antagonisme. Au

cours des annees 1980, les gouvernements n'ont plus juge Vapport de la

recherche nationale approprie ou necessaire. Au cours de cette decennie, les

institutions de recherche ont completement stagn6 et les experts expatries ont

brille" par la definition aussi bien du programme de recherche que de la

formulation de ses rSsultats en programmes d'action. La nouvelle donne qu'a

connu le continent au d^but des annees 1990 a suscite un climat d'espoirs
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naissants pour une amelioration imminente de la situation socio-e'conomique et

le dgveioppement d'un systeme democratique de gouvernement. C'est au regard

de ces nouvelles re"alites que des voies d'acces a la cooperation et au dialogue

doivent dtre recherchees tant par les de~cideurs oue oar les universitaires.

Tous les deux devraient repartir sur de nouvelles bases avec 1'espoir d'etablir

un nouveau consensus dans le cadre de Toptimisme des anne"es 1990.
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